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Editorial

Mois de la Femme en RD Congo : l’euphorie 
qui cache l’impuissance
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V oici trente-cinq ans depuis que la date du             
8 mars a été consacrée «Journée Internationale 

de la Femme» (JIF, 1977) par les Nations Unies. Une re-
connaissance méritée de la lutte de la femme, depuis les 
mouvements féministes américains jusqu’à nos jours, 
pour la défense des droits de la femme.

Le 23 février 1857, un patron dans l’Ohio (USA), 
immole (par le feu) des femmes travailleuses, qui avaient 
eu l’unique tort de réclamer leurs droits d’employées. Cet 
acte ignoble attira l’attention sur la condition de la femme 
et ses droits. Le 8 mars 1910, à Copenhague, la Confédé-
ration internationale des femmes socialistes de tous les 
pays initie cette journée du 8 mars, pour servir à la pro-
pagande du vote des femmes. Depuis, le mouvement de 
l’émancipation de la femme a gagné l’Europe et est devenu 
planétaire. Toutes les femmes du monde se reconnaissent 
dans cette lutte. Ce mouvement, cependant, doit continuer 
son élan dans les défis actuels pour l’égalité des droits : on 
peut citer de manière générale, la revendication de l’amé-
lioration des conditions de vie de la femme bien souvent 
déplorables, comparées à celles de leurs partenaires, les 
hommes; la représentativité et la participation effective à la 
gouvernance politique, économique, sociale et culturelle; 
la valorisation de leur savoir-faire si spécifique en bien de 
domaines. La liste n’est pas exhaustive.

Ce combat planétaire a pris forcément des accents 
locaux et nationaux. Ainsi, a-t-on entendu le discours 
de «l’émancipation de la femme zaïroise » à l’époque 
de la Deuxième République. Qui a cédé le pas à celui de 
« la parité » décrétée politiquement, ancrée dans la loi 
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fondamentale de février 2006, loi interprétée, hélas, avec autant d’ambiguïtés 
que lors de «l’émancipation de la Femme zaïroise» de la Deuxième Répu-
blique. Cette ambiguïté est telle que l’on parle aujourd’hui de «la Journée 
internationale du pagne», à cause de la place centrale qu’occupent le pagne, 
les défilés de mode et la beuverie.

A l’euphorie qui caractérise les célébrations de la journée du 8 mars en 
RD Congo, on peut opposer le constat bien amer de la condition de la femme 
congolaise qui est l’une des plus défavorisées au monde : la RD Congo détient 
l’un des taux de mortalité maternelle en couche le plus élevé au monde; la 
portion d’analphabètes la plus élevée en RD Congo est celle de la femme ; le 
viol et d’autres formes de violence sexuelle, surtout sur les femmes, y sont 
massivement utilisés comme autant d’armes de guerre et les violeurs jouissent 
d’une impunité intolérable ; le chômage des hommes fait que toute la survie 
des familles congolaises repose sur la femme, qui doit pourvoir à tout. La 
maman congolaise est ainsi astreinte à des servitudes parfois choquantes ; 
l’impuissance de la femme congolaise à faire bouger les traditions culturelles 
(tribales) est écrasante. Ce sont là autant de champs de bataille où la lutte de 
la Congolaise pour ses droits devrait gagner des gallons. 

D’où la question que l’on doit se poser et que pose Mme Yolande ELEBE 
Ma Ndembo dans ce numéro : Que célébrons-nous le 8 mars en RD Congo? Est-ce la 
féminité qui fait de la femme congolaise une des plus belles du monde? Sont-ce 
des acquis ? Mais lesquels ? Certainement pas des victoires éclatantes ! 35 ans 
depuis l’institution de la Journée internationale de la Femme, la Professeure 
Joséphine BITOTA Muamba constate que la célébration de la JIF a un impact 
pour le moins invisible sur la condition concrète des femmes congolaises. 
Des exemples de la vie quotidienne et du langage ordinaire qu’elle analyse 
montrent que la question des droits de la femme comme personne humaine 
et celle de la parité, reprises par tous, ces dernières années, sont mal posées 
et ont donc peu de chances de trouver une vraie réponse. Un des lieux où la 
question de l’égalité de la femme congolaise avec son contre-part masculin est 
posée, est bien celui des institutions politiques. Constatant «la faible visibilité 
politique de la femme congolaise», Me Leslie MOSWA Mombo Saula convie 
la Congolaise dans une lutte politique qui est « une quête d’une représentation 
paritaire entre l’homme et la femme au Parlement ».

Le tableau sombre que l’on peut dépeindre de la condition de la femme 
congolaise ne devrait pas faire oublier les efforts qui visent à montrer un 
chemin d’avenir. C’est dans ce sens que Mme Anna MAYIMONA Ngemba 
invite, à la suite du thème national « Investissons dans la femme rurale et la jeune 
fille pour un avenir meilleur », le politique congolais à une action efficiente à 
l’endroit de la Femme rurale. Pour qu’elle devienne une partenaire-clé pour 
le développement.
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La condition de la femme congolaise est préoccupante. C’est pourquoi 
nous lui avons consacré, comme chaque année, ce numéro du mois de mars. 
Mais, il ne suffit pas de s’apitoyer sur son sort. Il faut agir. Comme l’indique 
Me Marie-Madeleine KALALA dans son analyse du message du Compendium 
de la doctrine sociale de l’Eglise pour l’Afrique, il faudrait, pour une bonne 
partie de la population de notre pays, par exemple, associer l’engagement 
politique aux valeurs chrétiennes dans cette lutte en faveur de la femme.

Dans tous les cas, il est impérieux d’appliquer ce que notre armada 
juridique et constitutionnelle prescrit comme droits de la femme. Surtout, il 
faudrait que la femme Congolaise prenne elle-même conscience de son rôle 
prépondérant dans la construction et le développement de nos foyers et de 
notre nation. 

Tel serait l’objet d’un «mois de la Femme» bien compris.
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